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1. Raison d’être 
Le CISSS de Lanaudière met en priorité le respect des droits des enfants hébergés 
en centre de réadaptation pour jeunes en difficulté d’adaptation (CRJDA), et par le fait 
même, assure l’encadrement des mesures disciplinaires applicables à leurs égards, 
le tout conformément à l’article 10 de la Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) 
(voir Annexe 1). En ce sens, le présent règlement vise à établir les limites, les 
conditions et l’application rigoureuse des mesures disciplinaires en CRJDA. De plus, 
il met de l’avant les règles internes de l’établissement qui régissent le fonctionnement 
général des CRJDA afin que les enfants reçoivent des services de qualité et 
sécuritaires leur permettant d’intégrer les normes sociales et les valeurs de respect 
de soi, de l’autre et de l’environnement. 

2. Principes directeurs 
- L’infraction d’une règle interne ne justifie en aucun cas l’application systématique 

d’une mesure disciplinaire. 

- La mesure disciplinaire doit tenir compte des caractéristiques de l’enfant soit : son 
âge, son niveau de développement, sa maturité, son degré de responsabilité ainsi 
que sa compréhension de la situation et de la nature de sa problématique. 

- Toute mesure disciplinaire doit être prise dans l’intérêt de l’enfant ainsi que dans le 
respect de ses droits et des lois en vigueur. 

- La mesure disciplinaire utilisée à l’égard d’un enfant est toujours en lien direct avec 
sa conduite, l’importance du geste posé et la fin recherchée. 

- L’utilisation des mesures disciplinaires doit faire l’objet d’un encadrement et d’une 
supervision rigoureuse. 

- L’isolement, la contention, l’hébergement dans une unité en encadrement intensif et 
la mesure d’empêchement de fugue ne peuvent, en aucun temps, être utilisés à 
titre de mesure disciplinaire conformément à l’article 10 de la LPJ. 

- Le recours à toute forme de châtiment corporel est strictement interdit. 
- La privation en lien avec les besoins essentiels, notamment au niveau de la 

nourriture, des biens et/ou du matériel indispensable au confort minimal de l’enfant, 
est strictement interdite. 

3. Objectifs 
3.1 Définir les mesures disciplinaires applicables en CRJDA. 
3.2 Spécifier les rôles et les responsabilités des acteurs concernés par l’application 

de ces mesures. 
3.3 Énoncer les règles internes en CRJDA. 
3.4 Établir les règles et les principes régissant l’application des mesures 

disciplinaires. 
3.5 Baliser l’utilisation des mesures disciplinaires afin qu’elles soient appliquées dans 

l’intérêt des enfants, le respect de leurs droits et dans le respect des lois. 
3.6 Encadrer le processus clinique et administratif de l’application des mesures 

disciplinaires. 
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3.7 Favoriser le développement personnel et l’acquisition, voire la consolidation, des 
habiletés sociales chez l’enfant hébergé en CRJDA. 

4. Champ d’application 
Le présent règlement s’adresse aux éducateurs, aux gestionnaires et à tout autre 
membre du personnel clinique travaillant auprès des enfants hébergés en centre de 
réadaptation pour jeunes en difficulté d’adaptation. 
Les mesures disciplinaires abordées s’appliquent, lorsque nécessaire, aux enfants 
recevant des services en centre de réadaptation pour jeunes en difficulté d'adaptation 
du CISSS de Lanaudière, et ce, quel que soit le contexte légal dans lequel ces 
services sont offerts.  
Il importe de spécifier que dans le cadre de la LPJ, sauf dans un contexte indiquant 
un sens différent, un enfant est une personne âgée de moins de 18 ans. Lors d’une 
admission sous la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA), 
ces mesures peuvent toutefois s’appliquer à des personnes âgées de plus de 18 ans. 

5. Définitions 
• Mesures disciplinaires 

Moyen d’intervention de nature éducative qui comporte un caractère d’imposition 
visant à corriger un comportement répréhensible qui contrevient aux normes ou 
aux règles internes en vigueur dans l’établissement où le jeune est hébergé, tout 
en favorisant l’apprentissage de nouveaux comportements. 

• Réparation 
Imposition à un enfant de réparer réellement ou symboliquement un tort qu’il a 
causé à autrui, à l’environnement ou à lui-même. Cette réparation peut-être le fruit 
d’une médiation entre l’enfant et la victime. 

• Privation 
Imposition qui consiste à empêcher temporairement la participation d’un enfant à 
certaines activités, à suspendre l’exercice de privilèges accordés, à restreindre une 
permission spéciale ou à restreindre l’utilisation de matériel ou d’équipement mis à 
la disposition de l’enfant par l’établissement. 

• Confiscation 
Imposition qui consiste à retirer ou à interdire temporairement à l’enfant l’usage 
d’un bien lui appartenant. La saisie des objets dangereux ou des produits illicites 
tels que la drogue et les armes ne sont pas considérées comme une confiscation. 

• Retrait 
Imposition qui consiste à soustraire temporairement un enfant des activités 
régulières prévues à la programmation de groupe ou individuelle envisagée lorsque 
la conduite de l’enfant et les gestes qu’il pose lors de sa participation aux activités 
régulières empêchent la réalisation de la programmation en cours ou ont un effet 
néfaste sur lui-même ou les autres jeunes (contamination). 

o Retrait hors du groupe 
Imposition à un enfant de se retirer dans un local de son milieu de vie, à 
l’écart du groupe, dans sa chambre, une chambre vide ou un autre local. 
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o Retrait hors service 
Imposition à un enfant de se retirer dans un local hors de son milieu de vie 
afin de permettre le retrait à l’écart des sources de stimulation et de 
désorganisation, tout en demeurant sous la supervision d’un adulte. 

• Règle interne 
Règle de conduite inhérente à la vie en groupe dans les CRJDA, qui permet 
d’assurer la protection de chacune des personnes qui s’y trouvent et de guider, 
soutenir et accompagner l’enfant afin qu’il accroisse sa capacité à se comporter de 
manière respectueuse, autonome et responsable.  

6. Rôles et responsabilités 
• Conseil d’administration  

- Adopter le présent règlement. 

• Président-directeur général (PDG) 
- Transmettre une copie des règles internes appliquées en CRJDA à la 

Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse ainsi qu’au 
ministre de la Santé et des Services sociaux.  

• Directeur du programme jeunesse 
- S’assurer de la conformité de l’application du présent règlement et des 

procédures qui en découlent dans les installations sous sa responsabilité. 
- Adopter une procédure sur l’utilisation des mesures disciplinaires auprès des 

enfants hébergés en CRJDA. 
- Assurer la révision du présent règlement et soumettre tout projet de règlement 

révisé au conseil d’administration de l’établissement, pour approbation. 

• Coordonnateur clinico-administratif des services hébergements en internat et 
foyers de groupe  
- Diffuser les règles internes à l’égard des enfants hébergés dans un CRJDA aux 

membres du personnel sous sa responsabilité. 
- Mettre en place un mécanisme de suivi afin d’assurer la transmission des règles 

internes aux enfants hébergés et à leurs parents. 

• Chefs de service 
- S’assurer que le présent règlement, les procédures qui en découlent et les règles 

internes sont connus des membres du personnel sous leur responsabilité ainsi 
que des enfants hébergés et de leurs parents. 

- S’assurer que les règles internes sont affichées à la vue de tous dans chaque 
unité en CRJDA. 

- Connaitre et appliquer le présent règlement et s’assurer qu’il est respecté et 
conformément appliqué lorsque requis par les membres du personnel sous leur 
responsabilité. 

- S’assurer d’une mise à jour annuelle des connaissances à l’égard du présent 
règlement et des procédures qui en découlent chez les membres du personnel 
sous leur responsabilité. 
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• Chef de la permanence  
- Connaître et appliquer le présent règlement et s’assurer qu’il est respecté et 

conformément appliqué lorsque requis par les membres du personnel sous leur 
responsabilité. 

• Éducateurs 
- Connaitre, respecter et appliquer conformément le présent règlement lorsque 

requis. 
- Respecter et appliquer les règles internes dans les unités en CRJDA, et ce, dans 

le respect des droits de l’enfant. 
- Remettre une copie des règles internes et du code de vie relatif aux règles 

internes à l’égard des enfants ou des adolescents hébergés dans CRJDA (voir 
Annexe 3 et Annexe 4) aux enfants et leurs parents, et ce, dès l’admission dans 
une unité en CRJDA. 

- S’assurer de la compréhension des règles internes par les enfants hébergés et 
leurs parents. 

7. Règles internes 
Le fonctionnement social est balisé par les règles internes (voir Annexe 2) établies en 
fonction des valeurs de respect mises de l’avant par le CISSS de Lanaudière. 
Conformément à l’article 10 de la LPJ (voir Annexe 1), ces règles doivent 
obligatoirement être affichées bien en vue à l’intérieur des CRJDA. De plus, elles 
doivent être transmises aux enfants hébergés, à leurs parents, à la Commission des 
droits de la personne et de la jeunesse ainsi qu’au ministre de la Santé et des 
Services sociaux.  
Desdites règles découlent les codes de vie du CRJDA (voir Annexe 3 et Annexe 4). 
Ceux-ci définissent les comportements attendus des enfants relativement au respect 
des règles internes. Les codes de vie sont adaptés en fonction de l’âge des enfants 
afin de favoriser leur compréhension. 
7.1 Le respect de soi 

- Prendre soin de sa santé (ex. : alimentation, sommeil, soins médicaux, activité 
physique). 

- Prendre soin de son hygiène personnelle. 
- S’habiller convenablement selon les circonstances, les activités, la température. 

7.2 Le respect d’autrui 
- Parler poliment aux autres et les traiter avec courtoisie dans le respect des 

différences. 
- Préserver l’intimité, la vie privée et la propriété des autres. 
- Respecter le droit à la tranquillité et au bien-être des autres. 
- Respecter le travail, les réalisations et le cheminement des autres. 
- Véhiculer un message exempt de discrimination et de violence. 

7.3 Le respect de l’environnement 
- Faire bon usage des lieux et du matériel. 
- Entretenir le matériel et les lieux à sa disposition. 
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- Utiliser avec civisme les biens et les services de la communauté (école, livres 
de bibliothèque, etc.). 

7.4 Les interdits 
- Menacer ou agresser. 
- Voler les biens d’autrui et de l’établissement. 
- Consommer, conserver, marchander ou introduire de la drogue, de l’alcool, des 

produits du tabac. 
- Porter des vêtements ou des accessoires portant un message incitant à la 

consommation d’alcool ou de drogue, à l’usage de la violence, à la 
discrimination, à l’intolérance ou faisant référence à de la pornographie. 

- Introduire dans le milieu ou posséder une arme, un objet dangereux, du matériel 
à caractère violent ou pornographique ainsi que tout objet ou produit interdit par 
l’établissement ou la loi (voir Annexe 5). 

8. Balise d’application des mesures disciplinaires 
Lorsqu’un enfant ne respecte pas les règles internes du CRJDA où il reçoit des 
services de réadaptation, les membres du personnel clinique l’invitent à se conformer 
à un comportement attendu qu’il lui décrit clairement. Il lui propose des alternatives 
pour modifier son comportement et éviter, lorsque cela est possible, le recours à une 
mesure disciplinaire.  
Lorsque l’enfant ne parvient pas à mettre un terme à sa conduite, les membres du 
personnel clinique l’avisent de l’application prochaine d’une mesure disciplinaire. Ils 
l’informent de la mesure qu’ils lui imposeront et des motifs de le faire. Seules les 
mesures disciplinaires suivantes peuvent être appliquées en CRJDA : réparation, 
privation, confiscation et retrait. 
Lors du recours à une mesure disciplinaire, les parents de l’enfant doivent être 
informés et impliqués. Comme la personne autorisée1 doit être mise au courant de ce 
que vit l’enfant dans son milieu de vie, elle doit également être avisée des recours 
aux mesures disciplinaires dont l’enfant fait l’objet. 
Une mesure disciplinaire ne peut être appliquée qu’en respect des principes 
directeurs énoncés au présent règlement. 

Réparation 
Cette mesure disciplinaire peut être imposée de façon continue ou discontinue dans 
le cadre de la programmation. La durée ou la période de réalisation de la réparation 
est déterminée au moment de la décision d’appliquer la mesure disciplinaire. 

• Premier niveau d’autorisation 
La décision est prise par l’éducateur lorsque le temps d’application de la mesure de 
réparation s’étend sur une durée cumulée de moins de six (6) heures. Le chef de 
service ou un chef de la permanence est informé de l’application de la mesure de 
réparation. 

                                                 
1 Le DPJ est personnellement responsable d’assurer la prise en charge de la situation de l’enfant et de voir à l’exécution de 
l’entente sur les mesures volontaires ou de l’ordonnance. Pour exercer ses responsabilités, il autorise certaines personnes 
à agir en son nom. La personne qui assume ces responsabilités au nom du DPJ est dite « personne autorisée » (Ministère 
de la Santé et Services Sociaux (2010), Manuel de référence sur la protection de la jeunesse, p.534). 
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• Deuxième niveau d’autorisation 
La décision est prise par un chef de service ou un chef de la permanence lorsque 
le temps d’application de la mesure de réparation s’étend sur une durée cumulée 
de six (6) heures et plus. 

Privation 
Cette mesure disciplinaire peut être imposée de façon continue ou discontinue dans 
le cadre de la programmation. La durée ou la période de réalisation de la privation est 
déterminée au moment de la décision d’appliquer la mesure disciplinaire. 

• Premier niveau d’autorisation 
La décision est prise par l’éducateur lorsque le temps d’application de la mesure de 
privation s’effectue à l’intérieur de son quart de travail. Le chef de service ou un 
chef de la permanence est informé de l’application de la mesure de privation. 

• Deuxième niveau d’autorisation 
La décision est prise par un chef de service ou un chef de la permanence lorsque 
le temps d’application de la mesure de privation se prolonge au-delà du quart de 
travail de l’éducateur. 

Confiscation 
Cette mesure disciplinaire peut être imposée de façon continue ou discontinue dans 
le cadre de la programmation. La durée ou la période de réalisation de la confiscation 
est déterminée au moment de la décision d’appliquer la mesure disciplinaire. 

• Premier niveau d’autorisation 
La décision est prise par l’éducateur lorsque le temps d’application de la mesure de 
confiscation s’effectue à l’intérieur de son quart de travail. Le chef de service ou un 
chef de la permanence est informé de l’application de la mesure de confiscation. 

• Deuxième niveau d’autorisation 
La décision est prise par le chef de service ou un chef de la permanence lorsque le 
temps d’application de la mesure de confiscation se prolonge au-delà du quart de 
travail de l’éducateur. 

Retrait 
Cette mesure disciplinaire peut être imposée de façon continue dans le cadre de la 
programmation et de l’horaire de vie. Chaque fois que l’enfant est conduit dans le lieu 
prévu à cet effet, une nouvelle mesure de retrait s’applique. 
La durée ou la période de réalisation du retrait hors du groupe et hors service est 
déterminée au moment de la décision d’appliquer la mesure disciplinaire.  

• Premier niveau d’autorisation 
La décision est prise par l’éducateur. Le chef de service ou un chef de la 
permanence est informé de l’application de la mesure de retrait lorsque celui-ci est 
de la durée suivante : 

 Enfant de moins de douze (12) ans : retrait de moins de trente 
(30) minutes; 

 Enfant de douze (12) ans et plus : retrait de moins de soixante 
(60) minutes. 
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• Deuxième niveau d’autorisation 
La décision est prise par un chef de service ou un chef de la permanence 
d’appliquer un retrait lorsque celui-ci est de la durée suivante :  

 Enfant de moins de douze (12) ans : retrait se situant entre trente 
(30) minutes et trois (3) heures; 

 Enfant de douze (12) ans et plus : retrait se situant entre soixante 
(60) minutes et six (6) heures. 

• Troisième niveau d’autorisation 
La décision est prise par le coordonnateur clinico-administratif des services 
hébergements en internat et foyers de groupe ou le directeur d’appliquer un retrait 
lorsque celui-ci est de la durée suivante : 

 Enfant de moins de douze (12) ans : retrait de trois (3) heures et plus; 
 Enfant de douze (12) ans et plus : retrait de six (6) heures et plus.  
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Annexe 1 

Loi sur la protection de la jeunesse - article 102 

« Toute mesure disciplinaire prise par un établissement qui exploite un centre de 
réadaptation à l’égard d’un enfant doit l’être dans l’intérêt de celui-ci conformément à des 
règles internes qui doivent être approuvées par le conseil d’administration et affichées 
bien en vue à l’intérieur de ses installations. L’établissement doit s’assurer que ces règles 
sont expliquées à l’enfant de même qu’à ses parents.  
Une copie des règles internes doit être remise à l’enfant, s’il est en mesure de 
comprendre, de même qu’aux parents de l’enfant. Une copie de ces règles doit 
également être transmise à la Commission, au ministre de la Santé et des Services 
sociaux, à l’agence et à l’établissement qui exploite un centre de protection de l’enfance 
et de la jeunesse. 
Les mesures, notamment l’isolement, prévues à l’article 118.1 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) ne peuvent jamais être utilisées à titre 
de mesure disciplinaire. Il en est de même de la mesure d’hébergement en unité 
d’encadrement intensif prévue à l’article 11.1.1 et de la mesure visant à empêcher un 
enfant de quitter les installations maintenues par un établissement qui exploite un centre 
de réadaptation prévue à l’article 11.1.2 de la présente loi. » 

                                                 
2Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, chapitre P-34.1). Repéré à : 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1 

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/S-4.2?&cible=
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/P-34.1
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Annexe 2 

Règles internes 
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Annexe 3 

Code de vie dans les unités pour enfants3 

 
 
  

                                                 
3 Code de vie dans les unités pour enfants en CRJDA  (CISSS de Lanaudière, 2021) 
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Annexe 4 

Code de vie dans les unités pour adolescents4 

 
 
  

                                                 
4 Code de vie dans les unités pour adolescents en CRJDA  (CISSS de Lanaudière, 2021) 
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Annexe 5 

Liste des objets dangereux, illégaux ou interdits par  
le centre de réadaptation pour jeunes en difficulté 

d’adaptation ou la loi 

 

� Argent et biens acquis criminellement 
Exemples : recel, vol, vente de drogue, exploitation sexuelle, etc. 

� Stupéfiants, drogues illégales et leurs dérivés 
Exemples : wax pen (vapoteuse contenant un concentré liquide de cannabis), 
cocaïne, cannabis, médicament non prescrit, etc. 

� Produits du tabac et ses dérivés 
Exemples : vapoteuse, cigarette, cigare, etc.  

� Breuvages alcoolisés 
Exemples : bière, vin, liqueur, etc.  

� Armes à feu et munitions 

� Armes blanches 
Exemples : couteaux, outils de fabrication artisanale dangereux, etc. 

� Matériel pornographique 
Exemples : support électronique contenant ou diffusant de la pornographie, images, 
revues, CD, DVD, films, livres, etc.  

� Objets ou instruments pouvant servir à exécuter une évasion ou une 
fugue, à l’automutilation, à des comportements suicidaires ou 
dangereux pour la sécurité de l’enfant, du personnel et des visiteurs 
Exemples : corde, lame de rasoir, objet tranchant, marteau, tournevis, etc. 

� Objets, substances ou matériel dangereux pour la sécurité des lieux 
et des personnes 
Exemples : briquet, éthanol, etc. 

� Tout autre objet dont la possession ou l’utilisation est interdite par 
la loi ou l’établissement 
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